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POINT 18 DE L'ORDRE DTJ JOUR 

Rapports du Conseil d'administration du Fonds special 
(E/3854, E/3889) 

; l. M. HOFFMAN tDirecteur gen6ral du Fonds special) 
· presente les rapports du Conseil d'administration du 
Fonds special sur sa onzieme session (B/3854) et sur sa 
douzieme session (E/3889). II rappetle que les objectifs 
essentiels du Fonds sont d'aider les pays en voie de deve­
loppement a mieux connaitre leurs ressources, a creer 
des instituts de recherche pour appliquer les techniques 
modernes au developpement, a former le personnel local 
qui utilisera ~:ffi.cacement les ressources nationales, et 
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ainsi a attirer ies investissem.ents, a les employer de fa~on 
productive et A pouvoir enfin se su:ffi.re a eux-memes. Les 
resultats qu'a donnes cette politique de preinvestissement 
sont exposes dans le rapport sur l'execution des pro­
grammes du Fonds special (SF/L.l05), et dans Ia bro· 
chure intitulee « Impact ». 
2. L'experience a pennis au Fonds special d'arriver a 
trois conclusions. D'abord, le monde est immensement 
riche en ressource~ agricoles, industrielles et humaines : 
des inventaires, jusqu'ici relativement Umites, ont fait 
apparaitre un potentiellitteralement incalculable. Ensuite, 
le Fonds a constate, dans les centres d'enseignement 
&uperieur et de formation technique auxquels il a donne 
un elan puissant, l'intelligence, les aptitudes et Ia soif de 
savoir qui caracterisent les habitants des pays en voie de 
developpement. Enfin, i! s'est aper~u que de.s etudes de 
preinvestissement judicieuses peuvent encourager les 
investissements dans des proportions remarquables en 
tres peu de temps. On esperait que 50 millions de dollars 
consacres a des etudes de preinvestissement produiraient 
ulterieurement pour 1 milliard d'investissements. Or on 
a constate que dot1ze enquStes, qui n'ont coftte au Fonds 
~pecial que 5,8 millions de dollars, ont deja entraine des 
investissements d'un montant total de plus de 750 millions 
de do1lats. En d'autres termes, le rapport entre Ia mise 
de fonds et le resultat obtenu n'est pas de 20 a 1. comme 
on s'y attendait, mais de 120 a 1. La proportion ne restera 
peut-etre pas aussi elev&1, mais elle n'en est pas moins 
impressionnante. 11 con:vient de mentionner a cet egard 
le conctmrs de Ia BIRD q.u.i a largement participe au 
financen.].ent et qui a mis au point les arrangements neces­
saires avec les autres baiUeurs de fonds. 
3. Pour mesurer Ia }.)ortee rcelle de l'assistauce fournie 
par le Fonds special, il faut considerer quelques projets 
concrets. Par exemple, Ia BIRD et un consortium de 
gouvernements vien11ent.de signer des accords concernant 
un prSt de plus de 140 millions de dollars s'ajoutant a 
des investissements nationaux de 68 millions de dollars, 
pour donner suite aux recommandations d'une enquete 
qui avait coftte au Fonds special a peine plus de 700 000 
dollars. 11 s'agit de construire un barrage a fins multiples 
sur le fleuve Niger. Ce projet sera Ia pierre angulaire du 
programme actuel de developpement de la Nigeria, dont 
le montant total ~st de 1,9 milliard de dollars. 
4. M. Hoffman mentionne encore 28 etudes sur les 
possibilites des industries minieres dans un certain 
nombre de pays, dont la Birmanie (plomb et zinc) et le 
Pakistan (charbon et minerai de fer). Dans six republiques 
d' Amerique centrale, un enquete faite avec l'aide du 
Fonds special sur les besoins en matiere de communica­
tions a permis le lancemeut d'un vaste programme. En 
Tunisie, le Fonds special et Ia FAO contribuent a implan­
ter des methodes agricoles adaptees a un climat particu-
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liel'ement instable; ils ont deja installe deux fermes 
experimentales dont les resultats ont beaucoup impres­
sionne les agriculteurs locaux. 
S. Dans de nombreux projets · du Fonds special, on 

. applique les methodes scientifiques. modemes pour 
accroitre le rendement industriel. Des instituts de 
recherche modestes, mais perfectionnes, desservent des 
secteurs industriels determines : industries mecaniques 
en Inde, pecheries en Amerique latine, industries du cuir 
et des cerealcs en Colombie, 

6. Quel que soit le secteur, i1 faut du personnel quali:fie: 
c'est pourquoi chacun des projets qui bene:ficient de l'aide 
du Fonds special comporte des activites pedagogiques, 
tandis que 170 des projets du Fonds special portent 
essentiellement sur !'education et Ia formation technique. 
Les ,institutions qui re~oivent I' aide du Fonds special ont 

. ainsi forme 45 000 techniciens dans des pays a faible 
revenu. Ces resultats sont obtenus grace a une action 
tripartite des gouvemements, des agents charges de 
l'execution et du Fonds special. M. Hoffman rend 
hommage aux gouvernements qui fournissent les bati­
ments, les services et le personnel de contrepartie neces­
saires aux projets, ainsi qu'aux organismes des Nations 
Unies qui jouent le role d'agents charges de l'execution. 
II cite l'exemple du programme d'industrialise.tion 
d'lsrael, ou l'OIT a contribue a Ia creation d'un institut 
central de formation qui, a Ia fin de 1963, rassemblait 
deja plus de 1400 stagiaires, et un projet de formation 
d'ingenieurs a-LI Pakistan auquel participe l'UNESCO. 

7. Le Directeur general passe a l'examen de Ia tache 
que le Fonds special se propose maintenant. Tout 
d'abord, le nombre des bureaux locaux, dont les membres 
du Conseil d'administration ont souligne l'importance 
et dont le nombre etait de 35 ala fin de 1959, atteindra 
72 a Ia fin de 1964, tandis que 11 correspondants desser­
viront 11 pays de plus. Le plus grand desir du Fonds spe­
cial est de repon~e rapidement aux besoins "les plus 
pressants des gouvememems, et aussi dans les nouveaux 
domaines. II souhaiterait lancer davantage de projets 
de ia categorie des etudes sur les possibilites de realisation. 
11 espere que ses reseources lui permettront d'intensi:fier 
son activite dans le domaine de Ia sante publique ou 
l'OMS~ qui a deja de remarquables realisations a son 
actif, merite un appui plus energique; seul un peuple en 
bonne sante est capable de developper un pays. Dans le 
domaine des transports aur.si, de nombreux pays en voie 
de developpement ont besoin d'une aide supplementaire 
de preinvestissement : le Fonds special est pret a les aider 
a etudier les possibilites economiques et techniques 
d'ameliorer leurs xnoyens et services de transports 
nationaux. 

8. En matiere de formation de personnel, le Fonds 
special, s'il possedait des ressources plus vastes, pourrait 
agir dans de nouveaux domaines oil les gouvernements 
estiment qu'il faut intervenir sans retard. M. Hoffman 
s'est deja entretenu avt·;c le Directeur general de l'UNESCO 
au sujet de Ia possibilite que le Fonds special prete son 
concours, sous une forme qui reste a determiner, a une 
campagne d'alphabetisati.on des aduites. Les demandes 
presentees par les gouvernements qui souhaiteraient 
bene:ficier de }'assistance du Fonds special a cet egard 

seront examinees avec autant de bienveillance que 
d'attention. , 
9. En ce qui concerne les etudes de preinvestissement, 
le Fonds special examine Ia possibi3ite d'aller au-dela de 
ses etudes courantes, en matiere de reforme agraire par 
exemple, et il espere aider les gouvernements a rassem~ 
bier l~s connaissances et les donnees d'experience neces~ 
saires, ainai qu'a creer les. institutions sociales et econo. 
miques indispensables au succes d:..• leurs programmes de , 
reforme agraire. ' 
10. II est urgent egalement d'aider les gouvernements ·a , 
multiplier les habitations a bon marche. Jusqu'ici, I' assis­
tance du Fonds special s'est limitee aux recherches sur 
les materiaux de construction locaux et les methodes de ~ 
construction, ainsi qu'a Ia creation de services compe· 
tents, mais elle pourrait s'etendre a des projets pilotes .. 
11. Le Fonds special, qui a deja reussi souvent a trouver 
de nouveaux approvisionnements en eau potable, s'in~ 
teresse aussi a Ia possibilite de dessaler l'eau de mer dans · 
les regions des pays en voie de developpement ou l'eau est 
rare. C'est un domaine oil il pourrait apporter une aide 
sous forme d'installations pilotes aussi bien que d;etudes. 
12. Enfin, le Fonds special etudie des demandes d'aide 
pour l'etablissement d'un projet pilote d'industrie des 
engrais, Ia mise en place d'un groupe d'industries dans 
une zone d'industrialisation et !'installation d'un centre 
experimental de technologie alimentaire. 11 travaille 
activement a !'elaboration de projets pilotes ou de 
projets de demonstration pour l'agriculture, dont cel"tains 
ont pour objet de donner suite a des etudes portant sur 
de grands travaux d'irrigation et dont quelques-uns 
exigeront des ouvrages d'art et d'au~es installations. 
La encore, l'activite du Fonds special va depa:;ser celle 
des etudes de preinvestissement proprement dites. 
13. Les succes remportes jusqu'ici ne doivent pas dissi· 
muler Ia necessite d'elargir considerablement les services 
offerts par les institutions des Nations Unies aux pays en 
voie de developpement. Le Secretaire general estime 
qu'un moyen de renforcer cette reuvre serait de fusionner 
le PEAT et le Fonds special en un nouveau programme 
des Nations Unies pour le developpement (E/3850). 11: 
etudie intensement Ia question depuis deux ans. Les pays ; 
en voie de developpement ont de la chance que le Secre· 
taire general soit un homme dont l'esprit est absorbe 
par les problemes du developpement et qui, de plus, se 
sent dans son creur tenu de chercher a les resoudre, car 
i1 vient lui-meme d'un pays et d'une region en voie de 
developpement. M. Hoffman appuie sans reserve les 
propositions du Secretaire general. La fusion du PEAT 
et du Fonds special en nn nouveau programme pour le 
developpement, place sous une direction unifiee, aurait 
de nombreux avantagcs, notamment . celui de rendre 
disponibles pour les activites analogues a celles qu'exerce 
le Fonds special, les services du personnel remarquable 
actuellement affecte' a !'assistance technique. 

14. M. BURR {Chili) estime que certains des resultats 
signales par le Directeur general du Fonds special, dont 
l'erithousiasme donne con:fiance dans les resultats que les 
organismes des Nations Unies peuvent obtenir, sont 
impressionnants. Par exemple, i1 est extraordinaire que 
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des etude:s de preinvestissement relativement modestes, 
~~ortant sur des sujets bien choisis, puissent provoquer 
d'enorm.es investissements de capitai\lx, dans Ia propor­
tion de 120 a 1. 

15. M. Burr exprime Ia gratitude du Gouvernement 
cbilien pour le concours du Fonds special et les pro­
grammes d'assistance technique. 11 rappelle notamment 
!'etude et Ia prospection des ressources minerales du 
'nord du Chili, qui devraient permettre d'amplifier consi'" 
derablement Ia production miniere, ainsi' que le projet de 

1 formation d'ingenieurs et de services techniques pour 
l'industrie privee a l'universite de Concepci6n. II men .. 
tionne egalement le projet sur l'Institut des peches, ainsi 
que l'Institut pour le developpement des ressources 
foresti,~res et des industries du bois, cree en 1961 avec 
l'aide du Fonds special et de Ia FAO (E/3889, par.12). 
Dans le cadre de ce dernier projet, les nouveaux investis­
sements de capitaux necessaires atteindront peut-etre au 
total un montant de l'ordre de 40 a 50 mimons de dollars, 
la contribution du Fonds special etant dt; j 136 050 dollars 
et celle du Gouvernement chilien de 1 570 845 dollars. 
Tous ces projets sont etroitement lies au Piau decennal 
de developpement economique. Le Ministere des relations 
exterieures, Ia Societe de developpement de Ia production 
et les autorites du Fonds special ont mis au point une 
procedure adequate pour Ia coordination expeditive des 
programmes de cooperation technique. 

16. La delegation chilienne constate avec satisfacl:ion 
que le Fonds special vei!le de plus en plus a ce que les 
gouvernements donnent une suite satisfaisante aux projets 
auxquels il a prete son concours et qu'il est pret a les 
aider a se mettre e7i rapport avec les sources de leur choix 
en vue d'obtenir les capitaux necessaires aux projets 
comptementaires. Bile constate egalement avec interet 
Ia possibilite d'un changement dans !'importance relative 
de certaines activites et l'emploi de nouveaux procedes; 

1 elle note aussi que certains des projets en preparation 
prevoient !'intensification des efforts du Fonds spechl 

' pour appliquer plus largement Ia science et Ia technique 
au developpement. En outre, les efforts f~its pour executer 
un nombre toujours plus grand de projets industriels qui 
ne se limitent pas a !'infrastructure et a Ia formation 
professionnelle sont vraiment tres encourageauts. 

17. Enfin, Ia delegation chilienne pense que le Fonds 
special devrait envisager ses activites futures en fonction 
des 7ecommandations formulees par Ia Conference des 
Nations Unies sur le commerce et le developpement. 

18. M. THAJEB (Indonesie) met en evidence le bilan 
itnpressionnant des activites du Fonds speci~l. 11 note en 
particulier que le Fonds special a elargi son champ 
d'action et fourni plus d'aide, et il tient a feliciter le 
Directeur general pour ces resultats. 
19. Le representant de l'Indonesie constate avec satis­
faction que les etudes de preinvestissement sont reconnues 
aujourd'hui comme un aspect important des activites du 
Fonds special. Le nombre des demandes d'assistance 
augmente chaque annee dans des proportions conside­
rables, et elles s'appliquent a des domaines nouveaux. Or 
les ressources du Fonds special augmentent a un rythme 
plus lent. II faudrait done que le Fonds special s'adapte 

aux besoms et fasse en sorte que ses ressources soient 
utilisees de maniere efficace. 
20. La delegation indonesienne est tout a fait favorable 
au projet de fusion du Fonds special et du PEAT. Elle 
est satisfaite de la position adoptee sur 'Ce point par le 
Directeur general du Fonds special. Toutefois, une reor­
ganisation de ce genre ne peut etre ·qutune etape. Depuis 
longtemps, l'Indonesie demande une planification a long 
terme. Ainsi, le Fonds special devrait entreprendre une 
etude d'ensemble sul' les besoins en matiere de preinves­
~issement, qui permettrait de fixer un ordre de priorite 
et d'evaluer le montant des fonds necessaires. M. T.itajeb 
souligne le danger qu'il peut y avoir a disperser les 
ressources dans des domaines trop nombreux. La Con .. 
ference des Nations Unies sur le commerce et le develop• 
pement a fait ressortir !'importance des projets destines a 
favoriser l'accroissement des exportations des pays peu 
avances. A son avis, il convient de s'attacher davantage 
aux projets d'industrialisation et de donner Ia priorite 
aux secteurs les plus irnportants des plans de de:veloppe­
ment nationaux. 
21. Le representant de Pindonesie se felicite de l'avis 
exprime par le Directeur general sur Ia question des 
besoip.s a long tenne et sur l'ordre de priorite dans le 
domaine de l'aide au preinvestissement. II y voit une 
preuve de la faculte d'adaptation du Fonds special aux 
besoins des pays en voie de developpement. 
22. La delegation indonesienne continuera a suivre les 
activites du Fonds special avec Ia plus grande attention. 

23. Sir Keith UNWIN (Royaume-Uni) dit que les rap .. 
ports montrent, par les resultats obtenus, que les objec­
tifs du Fonds special sont un etement essentiel de Ia paix. 
La delegation du Royaume-Uni attache Ia plus grande 
importance au Fonds special, non seulement a cause des 
resultats qu'il obtient, mais aussi en raison de son rate 
de catafyseur. On voit en effet que 11 etudes de preinves­
tissements effectues par le Fonds special ont deja attire 
des investissements d'un montant de 500 millions de 
dollars, et le Directeur general vient encore de citer un 
chiffre plus eleve. Il a aussi mis en evidence le rapport 
extremement favorable qui s'est etabli entre le cotlt des 
etudes de preinvestissement et le montant des investisse­
i'Uents eux-memes. Non moins importantes sont les etudes 
sur les possibilites de realisation qui n'ont pas abouti a 
des investissements, car elles ont fait econom.iser des 
millions de dollars. 
24 .. La delegation du Royaume-Uni constate avec 
interet que 374 projets de preinvestissement avaient ete 
approuves a Ia fin de mars 1964 par le Conseil d'adminis­
tration et que, depuis, celui-ci en a approuve 49 autres. 
Elle constate avec satisfaction requilibre que le Directeur 
general s'attache a etablir entre deux exigences apparem­
ment incompatibles : d'une part, Ia necessite de reduire 
l'intervalle entre !'approbation des projets et Ia signature 
des plans d'operations, et d'autre part, la necessite de 
n'executel' que des projets solides. 
25. La delegation du Royaume-Uni est vivement 
impressionnee par le caractere dynamique du Fonds 
special, de son Directeur general et de son personnel. Le 
nombre des projets augmente, leur portee s'elargit et 
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leurs repercussions sur le developpement s'amplifient. 
Simultanement, le volume des ressources disponibles 
augmente, moins cependant que les besoins. A cet egard, 
Sir Keith Unwin rappelle qu'a Ia douzieme session dl. 
Conseild'administration, Ia delegation du Royaume-Uni a 
annonce que son gauvemement augmenterait sa contri­
bution au PEAT et au Fonds special. 
26. En ce qui conceme les activites futures du Fonds, 
Ia delegation du Royaume-Uni constate avec interet que 
le Fonds special est dispose a venir en aide aux gouveme­
ments qui voudraient lancer des programmes de reforme 
agraire. Le Gouvernement du Royaume-Uni demeure 
oppose a l'idee de transformer le Fonds special en un 
fonds de developpement, parce que cette transformation 
aurait inevitableme:nt des effets defavorables sur les acti­
vites de preinvestissement qui sont le domaine ou le Fonds 
special joue un role irrempla~able. 

27. La delegation du Royaume-Uni remercie encore une 
fois le Gouvemement neerlandais de l'hospitalite qu'il a 
genereusement accordee aux membres du Conseil d'ad­
ministration. 

28. M. VIAUD (France) n'a pas !'intention d'ex.aminer 
en detail Ies activites du Fonds special, car la France a 
deja presente ses observations ala douzieme session du 
Conseil d'adminiDtration. 11 tient neanmoins a dire que 
les projets du Fonds special sont satisfaisants dans l'en­
semble. II exprime l'espoir que le Directeur general 
presentera une etude ou fera connaitre son opinion per­
sonnelle concernant les effets des projets sur l'economie 
des pays en voie de developpement. 
29. II est des aspects des activites du Fonds special qui 
justifient un certain apport du Conseil economique et 
social. Pour ce qui a trait, tout d'abord, aux activites 
futures du Fonds special, M. Viaud fait observer que les 
besoins sont immenses et qu'il est necessaire de faire un 
choix. II rappelle en particulier l'opinion exprimee par le 
Directeur general, selon lequel il conviendrait de faire 
une place aux projets orientes vers !'industrialisation. 
Le Fonds special ne doit pas se fermer a des domaines 
nouveaux sous pretexte que ses ressources seraient trop 
faibles. Son action doit s'orienter vers le developpement 
des ressources physiques et humaines dans les pays peu 
avances. Plutot qu'un choix quantitatif, i1 y a lieu de 
faire un choix qualitatif, c'est-a-dire d~:~ maintenir l'equi­
libre entre les projets qui concernent les ressources phy­
siques et ceux qui s'appliquent aux ressources humaines. 
En second lieu, pour ce qui est de la preparation des pro­
jets, les activites du Fonds special devraient etre coordon· 
nees avec celles des autres organismes de cooperation 
technique. Le recours accru aux experts du PEAT, par 
exemple, pourrait Stre utile pour l'etabliss~'ment des 
demandes. D'autre part, il serait bon de renforcer Ia 
liaison entre le Fonds special et les gouvemements qui 
accordent une aide bilaterale. Cette liaison existe deja, 
mais elle ne donne pas toujours les resultats voulus. 
30. Dans la part qu'elle a prise aux activites du Fonds 
special, la France a montre 1'importance qu'elle attache 
au bon fonctionnement et a l'elargissement des activites 
de cet organisme. C'est dans cet esprit qu'elle etudie 
aujourd'hui le moyen d'accroitre sa contribution. 

31. M. PATI~O (Colombie) souligne que son pays est 
l'un des plus favorises par !'action du Fonds special. 11 
estiroe toutefois que les interets generaux des Nations 
Unies doivent primer les considerations d'ordre national. 
II approuve l'action du Fonds special, qui a abouti a des 
resultats extremement positits. 
32. Les rapports du Conseil d'administration montrent 
que le Fonds special est un des org~nes les plus impor­
tants qui aient ete crees par les Nations Unies. Ace titre, 
il doit recevoir le plein appui du Conseil economique et 
social. La delegation colombienne remercie les membres 
du Conseil d'administration pour le travail qu'ils ont 
accompli. 

33. M. LUCIC-LAVCBVIC (Yougoslavie) fait observer 
que les activites du Fonds special au cours des douze mois 
ecoules se sont a Ia fois elargies et developpees en profon· 
deur. Aux onzieme et douzierne sessions du Conseil 
d'administration du Fonds special, 49 projets nouveaux ' 
ant ete apprm.wes, representant une somme de plus de 
85 millions de dollars. Si l'on ajoute a ces nouveaux 
projets ceux qui avaient ete adoptes auparavant, on 
aboutit au total a 423 projets representant plus de 
375 millions de dollars. 
34. Neanmoins, les besoins des pays en voie de develop­
pement sont beaucoup plus eleves, comme en temoignent 
les chiffres donncs dans l~s rapports. C'est ainsi que le 1 

nombre total de demande~ qui avaient ete deposees ala il 
fin de mars 1964 s'elevait a 751 et le montant total neces- 1 

saire a environ 704 millions de dollars.Pour exercer ses 
activites, le Fonds ~pecial s'est assigne le modeste objectif 
de 100 millions de dollars, mais cet objectif n'a meme pas 
ete encore atteint; il est done indispensable d'accroitre 
ses ressources. Pour ce faire, il serait souhaitable que le 
Conseil demande a tous les Etats Iviembres, et en premier 
lieu aux pays industrialises, d'examiner Ia possibilite 
d'augmenter sensiblement leur contribution. r. 

35. Le representant de la Yougoslavie note, a la lecture 
des rapports, que des progres tangibles ont ete realises . 
dans !'aide accordee par le Fonds special a&-1(. pays en voie 
de developpement. II en voit la preuve dans Ia reduction 
du delai qui separe !'approbation d'un projet de sa mise 
en route ainsi que dans l'acceleration des travaux en cours. 
Parmi les difficultes que le Fonds special rencontre, on 
peut relever en particulier le manque de personnel national 
qualifie. Le PEAT et le Fonds special devraient done 
accorder une attention plus grande a Ia formation de 
personnel national. D'autre part, il conviendrait de recou- , 
rir de plus en plus aux services d'experts originaires des li 
pays en voie de · developpement. 
36. En ce qui conceme les projets approuves par le 
Fonds special, la delegation yougoslave estime qu'il 
serait necessaire de faire une place plus grande aux projets 
de nature a accelerer !'industrialisation des pays peu 
avances. Dans cet ordre d'idees, le Fonds special aurait 
interet a s'engager progressivement dans Ia voie des 
investissements, afin de repondre aux besoins des pays en 
voie de developpement. 
37. Quant au projet de fusion du Fonds special et du 
PEAT, la delegation yougoslave presentera son point de 
vue plus en detaillorsque ce projet viendra en discussion 
au Comite de coordination. 



13246 seance - 21 juillet 1964 67 

38. La delegation yougoslave remercie le Directeur 
general et le Conseil d'administration du Fonds special 
pour les projets destines a Ia reconstruction de Ia ville 
de Skopje, ainsi que pour le projet suppiementaire relatif 
a Ia formati<>n de personnel pour l'industrie du blitiment 
de Ia region. 

39. M. YOKOTA (Japon) se rejouit de I' action conjuguee 
du Fonds special et du PEAT dans !'execution des projets. 
A son avis, on n'insistera jamais assez sur Ia necessite de 
coord.onner les activites de !'assistance technique et de 
I'aide en matiere de preinvestissement afin d'utiliser au 
mieux les ressources des Nations Unies. A ce propos, 
i1 appuie Ia proposition tendant a renforcer Ia position 
et le role des representants residents. 
40. Le Gouvernement japonais attache une importance 
particuliere aux travaux de preinvestissement dont 
l'achevement est Ia condition prealable des investisse­
ments. Le fait que 11 des 24 projets termines le 31 mars 
1964 ont deja donne lieu a des investissements se chiffrant 
a 475 millions de dollars merite d'etre signale. 
41. Plusieurs representants ont estime que le Fonds 
special devrait concentrer ses efforts sur le developpement 
du commerce et !'industrialisation. Tout en reconnaissant 
!'importance de ces domaines, Ia delegation japonaise 
croit que !'infrastructure et les installations industrielles 
jouent un role egalement primordial dans le deve1t~ppe­
ment industriel des pays en voie de developpement et 
que !'Organisation des Nations Unies doit faire en 

I sorte qu'un domaine ne progresse pas au detriment 
: de !'autre. L'ordre de priorite des projets devrait etre 

etabli par cb.aque pays en tenant compte du climat, des 
conditions economiques et des ressources naturelles et 
humaines dont il dispose. 
42. Malgre les resultats remarquables obtenus par le 
Fonds special, plusieurs problemes doivent encore etre 
resolu.s. Les gouvernements beneficiaires ont besoin 
d'assistance pour choisir leurs projets et formuler leurs 

I demandes. C'est pourquoi M. Yokota appuie chaleureuse­
ment les propositions du Directeur general tendant a 
renforcer les travaux preparatoires. 
43. Au sujet de Ia fusion eventuelle du PEAT et du 
Fonds special, Ja delegation japonaise exposera ses vues 
devant le Comlte de coordination. M. Yokota declare 
neanmoins qu'en principe elle se prononcera en faveur 
de cette fusion, a condition que la composition du 
comite intergouvernemental soit semblable a celle du 
Conseil d'administration du Fonds special, que l'organe 
interinstitutions soit purement consultatif et, enfin, que 
les caracteristiques essentielles du PEAT et du Fonds 
special soient conservees. 

44. M. KOTSCHNIG (Etats-Unis d'Amerique) se plait 
a constater que les activites du Fonds special illustrent 
admirablement ce que doit etre la cooperation interna­
tionale. Cela est dft en grande partie au devouement et 
au sens des realites du Directeur general, dont l'une des 
plus grandes reussites est peut-etre d'avoir fait comprendre 

: a tous les interesses qu'ils etaient des partenaires et non 
d'une part des pays donateurs et d'autre part des pays 
beneficiaires. 11 y a lieu d'esperer que le Fonds special 
continuera a etendre son champ d'action et a accroitre 

ses activites. Certes, il reste beaucoup a faire, notamment 
dans les dom.aines de !'industrialisation, de l'application 
de Ia scien~e et de la teclurlque. Etant donne qu'il est 
impossible de faire face a toutes les demandes reoues~ il 
importe de choisir judicieusement les projets qui doivent 
etre mis en reuvre, et c'est pourquoi M. Kotschnig 
approuve Ia suggestion du representant de l'Indonesie 
tendant a etablir un ordre de priorite. 
45. Il pense que Ia fusion du Fonds special et du PEAT 
permettra d'elargir le c:h::tmp des activites en matiere 
d'assistance et de les rendre plus effi.caces, mais il exposera 
les vues de son gouvernement a ce sujet devant le Comite 
de coordination. 
46. En tel'lllinant, M. Kotschnig exprime l'espoir que Ia 
brochure « Impact » sera Iargement diffusee afin que 
!'opinion pubUque sache que les ressources des Nations 
Unies sont utilisees a bon escient. II tient a feliciter le 
Directeur general d'avoir si bien explique, dans cette 
pubJication, les activites du Fonds special. 

47. M. MIGONE (Argentin.e) declare que Ia serie de 
realisations impressionnantes enumerees par le Directeur 
general dans son expose ouvre de vastes perspectives a 
tous les pays en voie de developpem.ent. La Conference 
des Nations Unir c. sur le commerce et le developpement 
a mis en relief le • ,e de Passistance technique ainsi que les 
responsabilites qui incombent ace titre au Fonds special. 
Les pays en voie de developpement peuvent done esperer 
que, grlice a !'assistance du Fonds special, ils pourront 
enfin tirer profit de leurs ressources naturelles et humaines. 
48. En ce qui conceme Ia fusion du PEAT et du Fonds 
special, les vues du gouvemement argentin seront expo­
sees devant le Comite de ~Of\rdination. 
49. En terminant, M. Migone felicite le Directeur gene­
ral et ses collaborateurs pour Ia largeur de vues dont ils 
font preuve dans l'accomplissement de leur tache et il 
tient a les remercier particulierement pour !'assistance 
fournie a 1' Argentine. 

SO. M. BENAMAR (Algerie) s'associe aux felicitations 
adressees au Directeur general du Fonds special et a ses 
collaborateurs. 
51. 11 signale que certaines etudes avaient ete effectuees 
dans quelques pays en voie de developpement, notam­
ment en Algerie, avant leur accession a l'independance 
et il se demande si le Fonds special ne pourrait pas 
reprendre ces etudes en les adaptan.t aux circonstances 
nouvelles. 
52. Quant a Ia fusion du PEAT et du Fonds special~ 
i1 exposera les vues de son gouvernement sur cette ques­
tion en temps voulu. 

53. M. P ACHACHI (Irak) fait remarquer que les inves­
tissements qui ont suivi l'achevement de certains projets 
montrent combien ont ete fructueuses les activites du 
Fonds special. A son avis, cet organisme est appele a 
jouer un role de plus en plus important dans rensemble 
des activites de !'Organisation des Nations Unies. C'est 
pourquoi le Gouvernement irakien env~~age d'augmenter 
encore une fois sa contribution au JL'onds special des 
l'automne prochain. 
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54. Etant donne les ressources litirltees dont le Fonds 
special dispose, M~ Pachachi appuie Ia suggestion du 
representant de l'Indonesie tendant a etablir un ordre de 
priorite des projets. D'autre part, ··il partage l'avis du 
representant de la France selori lequel une importance 
egale · doit etre accordee aux ressources humaines et aux 
ressources natureUes. Enfin, Ia delegation irakienne 
exprimera ses vues au sujet de Ia fusion du PEAT et du 
Fonds special devant le Comite de coordination. 

55. M. VOHRA (Inde) se joint aux orateurs precedents 
pour feliciter le Directeur general du Fonds special ainsi 
que ses collaborateurs pour !'admirable travail qu'ils ont 
accompli. Dans les domaines economique et social, le 
developpement des pays peu developpes reste .l'objectif 
primordial; aussi M. Vohra. se felicite~t-il que Ia fusion 
du Fonds special et du PEAT doive etendre le champ 
d'action de !'Organisation des Nations Unies dans ce 
. domaine. A ce propos, il rappelle que Ia Conference 
des Nations Unies sur le commerce et le developpement 
avait insiste sur le fait que le Fonds special ne doit 
pas se limiter aux travaux de preinvestissement. II 
espere que cette recommandation sera prise en conside.;. 
ration. 

56. M. ZFV ALLOS (Equateur) tient a souligner l'am­
pleur des activites que deploie le Fonds special pour 
repondre aux besoins croissants des pays en voie de 
developpement. Les travaux du Fonds special au cours 
du dernier exercice ont donne des resultats superieu~s a 
9eUX des annees precedentes. Toutefois, pour que le Fonds 

' ' 
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special· puisse poursuivre son · c:euvre d'assistan~e aux 
regions les· moiris favorisees, il importe non seul~ment 
d'etablir un ordre de priorite des projets, mais encore de 
determiner les 'criteres pe~ettant d'effectuer. un choix 
judicieux. D'autre . part, .les Etats Membres devront 
augmenter leur contribution au Fonds special. 

57. Au nom de son· gouvern,ement, 1~ representant de 
l'Equateur remercie .le Directeur general et ses collabo­
rateurs de l'aide precieuse apportee a son pays dans les 
domaines de ·Ia siderurgie, ·<;~e la peche, de Ia sylviculture 
et de l'enseignement. ll souligne !'importance que repre­
sentent pour les pays: en voie de developpement les projets 
de formation professionnelle et qe reforme agraire. 

58. Au sujet de Ia·fusio~ du PEAT et du Fonds ~pecial, 
le Gouvernement equatorien a deja exprime son avis sur 
cette question. · 

59. M. FRANZl (ltalie) remercie le Gouvernement 
neerlandais d'avoir bien voulu accueillir le Conseil 

:~~w:::a:~n c::c:::d~::~t:s ~ ~::~ spec~ ~ 
il croitinutile·de repeter les vues· eX:primees.par Ia delega­
tion italienne lors de · Ia douzieme session du Conseil 
d'administration et qui sont indiquees dans le rapport ~ 
presei.1te au· Conseil. II exposera I' opinion de son gouver­
nement au sujet de Ia fusion du PEAT et du Fonds 

1 

special devant le Comite de coordination. · 

La seance est levee a 13 heures. 
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